PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 

Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le programme de l’Union en matière de lutte contre la fraude 
[bookmark: _GoBack]
1. Rapporteur: José Ignacio SALAFRANCA SANCHEZ-NEYRA (PPE/ES) 
2. Numéros de référence: 2018/0211(COD) / A8-0064/2019 / P8_TA-PROV(2019)0068 
3. Date d’adoption de la résolution: 12 février 2019 
4. Base juridique: articles 325 et 33 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT) 
6. Position de la Commission: la Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Toutefois, elle exprime des préoccupations particulières au sujet des amendements suivants: 
❖ les amendements 6 et 24 (nouveau considérant 11 bis et article 7 de la proposition de la Commission), qui établissent des taux maximaux de cofinancement pour les subventions; 
❖ les amendements 11, 12 et 21 [considérant 14, considérant 15 bis (nouveau) et article 4, premier alinéa], qui encouragent la participation au programme des entités établies dans des pays qui ont conclu un accord d’association avec l’Union européenne, tout en supprimant la disposition destinée en particulier à permettre la participation du Royaume-Uni après son retrait de l’Union européenne; 
❖ les amendements 14, 28, 36 et 44 (considérant 23 et articles 10, 13 et 14), qui établissent le principe selon lequel les programmes de travail doivent être adoptés au moyen d’actes délégués conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. La Commission s’oppose à cette approche. Parallèlement, la délégation de pouvoirs proposée pour l’établissement d’un cadre de suivi et d’évaluation est supprimée et remplacée par une délégation bien moins importante pour la modification des indicateurs de performance; 
❖ l’amendement 19 (nouvel article 3, paragraphe 2 bis), qui limite la flexibilité en matière de redistribution des fonds entre les trois enveloppes du programme, en établissant que cette redistribution doit être effectuée par voie d’acte délégué si elle concerne plus de 10 % des montants individuels; 
30 


❖ les amendements 39, 40, 41, 42 et 43 (annexe 2 de la proposition de la Commission), qui établissent plusieurs nouveaux indicateurs qui ne seraient pas conformes à la demande de la Cour des comptes européenne et du Parlement européen de limiter le nombre d’indicateurs. 

